L’antiracisme à la croisée des chemins (Politis, 07.10.04)

Rachida Douadi 
Une importante manifestation est en préparation pour le début du mois de novembre. Non sans difficultés. Et ce week-end le mouvement Ni putes ni soumises tient son Université des femmes. 
Ce devrait être le 7 novembre. Et il y aura là tout ce que la France compte de syndicats, coorganisateurs ou associés, mais aussi bien sûr la Ligue des droits de l’homme, le Mrap et une myriade d’associations. Côté partis politiques, les Verts, le PCF, la LCR, notamment, ne manqueront pas à l’appel. Pour autant, le pari d’une vaste manifestation unitaire contre tous les racismes n’est pas encore tout à fait gagné. Le débat est connu. Un certain nombre d’organisations, au premier rang desquelles le Crif et la Licra, mais aussi le parti socialiste et ses pseudopodes, SOS-Racisme et Ni putes ni soumises (NPNS), se font toujours désirer. Pour cette mouvance, la priorité doit être donnée à la lutte contre l’antisémitisme. Pour les autres, il faut surtout éviter de communautariser l’antiracisme. La tendance cependant est au rapprochement. L’hypermédiatisation d’affaires, en juillet dernier, comme celles du RER B, ou du centre communautaire juif de la rue Popincourt, à Paris, ont incité à la réflexion.
Même si ce n’est pas officiellement à l’ordre du jour de sa deuxième Université, qui se tient du 8 au 10 octobre à Dourdan, en région parisienne, NPNS ne coupera certainement pas à la question. Depuis plus de deux ans, l’association dirigée par Fadela Amara affiche son combat acharné pour libérer les femmes des quartiers du poids des traditions religieuses et patriarcales. Le mouvement se félicite d’avoir ébranlé la culture du silence et révélé « les crimes barbares » qui sévissent dans les cités. Le témoignage de Samira Bellil, victime de viols collectifs, en 2002, et la mort effroyable de Sohane Benziane, brûlée vive à Vitry, dans le Val-de-Marne, en 2003, ont apporté une tragique légitimité au discours de NPNS. Mais au fur et à mesure que la parole s’est libérée, l’association a été sommée de se positionner sur la question de la laïcité. Pour asseoir sa position sur un terrain fraîchement conquis, elle s’est emparé des symboles de la République, rejetant par exemple le port du voile. La présidente du mouvement a parfois imposé, sans aucun dialogue, son modèle verrouillé d’émancipation, excluant une partie des populations à qui son message était censé être destiné.
Cette attitude radicale n’est pas sans effets négatifs. Dont la stigmatisation. Une stigmatisation qui avait poussé Zouhair Ech-Chetouani, coordinateur social, à lancer le collectif Ni proxos ni machos, lors du passage des NPNS à Asnières en mars 2003 : « On ne les a pas attendues pour se battre, le travail de terrain, ça nous connaît. » Zouhair Ech-Chetouani refuse l’affrontement recherché entre les « garçons barbares » et les filles « citoyennes républicaines » (1). Cette figure de « l’hétérosexuel violent » ou du « garçon arabe », telle que la sociologue Nacira Guénif Souilamas la définit dans son livre les Féministes et le garçon arabe (voir notre entretien dans Politis n° 820), participe de « la guerre des sexes entre dominés ». Caïds et barbus, machos et violeurs, les portraits robots des coupables n’ont pas manqué de frapper les esprits. Il ne s’agit bien là que « d’une minorité », « 10 à 20 % de la population de la banlieue », précise Safia Lebdi, vice-présidente de NPNS. Peu importe, c’est sur cette minorité agissante que Ni putes ni soumises entend fixer le miroir grossissant, au risque de faire oublier la majorité silencieuse. Pour elle, il faut « montrer cette image hypernégative de la banlieue, même si 90 % du quartier fonctionne plutôt bien ». C’est un moyen efficace, précise-t-elle, pour mettre la pression sur les pouvoirs publics.
Lire la suite dans Politis n° 820
(1) « Ni putes ni soumises : de la marche à l’université d’automne », Cherifa Benabdossadok, Hommes et migrations, n° 1248 mars-avril 2004. 

